
DEPARTEMENT DU 
TARN 

ARRONDISSEMENT  
DE CASTRES 
MAIRIE DE 
BOISSEZON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BOISSEZON 
SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2024 

Nombre de conseillers : 10 
En exercice : 10 
Présents : 8 
Absents : 2 
 
Votants : 9 
Pour : 9 
Contre : 0 
Abstention : 0 

L’an deux mille vingt-quatre le 26 septembre à dix-huit heures. Le Conseil 
Municipal de la Commune de Boissezon, régulièrement convoqué, s’est 
réuni en session ordinaire à la Mairie de Boissezon, salle du Conseil, sous 
la présidence de Mme le Maire, Jacqueline CABROL. 
 
Présent(e)s : AUSSILLOU Pierre, BERNA Martine, CABROL Jacqueline, 
KAMILLE Abou-kanh, MILHET Benoit, MONJAL Mathilde, RAYSSEGUIER 
Christian, TONON Yannick. 
 
Absent(e)s représenté(e)s :  
LECUTIER Jean-Marc : procuration à AUSSILLOU Pierre 
 
Absent(e) : RUIZ Benoit  

Secrétaire de séance : AUSSILLOU Pierre 
 

Délibération N°2024_D27 
 
Date convocation : 
20 septembre 2024 
Date affichage : 
20 septembre 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi fait et délibéré à 
Boissezon, les jours, mois 
et an ci-dessus. 
Pour extrait conforme au 
registre des délibérations 
du Conseil Municipal. 
 
Certifié exécutoire compte 
tenu de la transmission à la 
sous-préfecture : 
Le 26 septembre 2024 

 
Objet : Délibération portant sur la mise en place d’un contrat prévoyance 
obligatoire au profit de ses agents et de participer à son financement. 
 

Le Maire rappelle que l’ordonnance du 17 février 2021, désormais codifiée aux 
articles L. 827-1 à L. 827-12 du Code général de la fonction publique territoriale, 
prévoit notamment une participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement des garanties de prévoyance lourde 
de leurs agents à compter du 1er janvier 2025. 

Les modalités de mise en œuvre de cette participation sont précisées par décrets :  
- Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de 
la protection sociale complémentaire de leurs agents détaille les possibilités 
ouvertes aux employeurs territoriaux ; 

- Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à leur financement. 

L’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la PSC des agents 
territoriaux prévoit : 
- à son article 1.1.3 que : « Cette couverture [en matière de prévoyance] 

interviendra au moyen d’un contrat collectif à adhésion obligatoire ».  

Il en résulte que les collectivités doivent se conformer à ces obligations et conclure 
une convention de participation en vue de sélectionner un contrat collectif à 
adhésion obligatoire pour leurs agents. 

Vu l’article L. 827-2 du CGFP, la conclusion d’un accord collectif valide est le 
moyen juridique permettant de rendre obligatoire l’adhésion des agents.  

La validité de cet accord nécessite qu’il soit signé par « une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives ayant recueilli, à la date de la signature de 
l'accord, au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur des organisations 
habilitées à négocier lors des dernières élections professionnelles organisées au 
niveau auquel l'accord est négocié ». 



Vu l’article L. 221-3 du CGFP cette représentativité s’apprécie au regard du 
nombre de sièges dont disposent les organisations syndicales au sein des comités 
sociaux placés sous l’autorité territoriale compétente.  

En outre, l’article L. 221-4 du CGFP autorise les collectivités territoriales ne 
disposant pas d'un tel comité, comme c’est le cas dans la commune de Boissezon, 
de conclure un accord collectif à leur niveau, mais dans cette hypothèse, la 
représentativité des organisations syndicales signataires de l’accord s’apprécie par 
référence au comité social territorial du centre de gestion auquel est rattaché la 
collectivité territoriale. 

Aussi le présent accord est négocié sur la base de la réglementation en cours à sa 
date de signature, et avec l’objectif d’anticiper le dispositif de l’accord collectif 
national du 11 juillet 2023 qui reste à être transposé par des lois et décrets. Par 
conséquent, des dispositions incluses dans le présent accord, et non encore 
précisées par la réglementation toujours en attente, devront être adaptées et 
précisées par avenant au présent accord.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Décide de mettre en place un contrat collectif prévoyance à adhésion obligatoire 
à la date d’effet du 01/01/2025. 

Ainsi, le principe d'une participation de la collectivité au financement des garanties 
de protection sociale complémentaire prévoyance à adhésion obligatoire des 
agents aura lieu selon les modalités décrites ci-dessous dans le cadre d’une 
convention de participation avec procédure de mise en concurrence : 
- Couverture au minimum des risques incapacité temporaire de travail et 

invalidité permanente selon les modalités décrites ci-après : 

 

- Adhésion ne pouvant être conditionnée à l’état de santé ou à l’âge des agents. 

- Adhésion devant intervenir dans un délai de 12 mois suivant la mise en place 
du contrat ou du recrutement de l’agent. 

- Cotisation identique, pour tous les agents, exprimée en pourcentage de la 
rémunération. 

- Participation au financement à minima dans le respect des lois et/ou décrets 
d’application à venir. 



 

- Examen des offres selon 5 critères :  
- Le rapport entre la qualité des garanties et le tarif. 
- Le degré effectif de solidarité. 
- La maîtrise financière du dispositif. 
- Les moyens d’assurer une couverture effective des plus âgés et 

des plus exposés au risque. 
- Les moyens permettant de simplifier les démarches à réaliser par 

la collectivité dans le cadre de la gestion et du suivi des 
prestations. 

 
Autorise Mme Le Maire à signer tout document afférant à ce dossier. 

Précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 
 

Fait à Boissezon le 26 septembre 2024, 

Le secrétaire de séance                        Le Maire, 

                                                           Jacqueline CABROL 

 


